
CANADA  
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-VALÉRIEN-DE-MILTON 
 

 

Règlement numéro 2022-204-04 modifiant le Règlement de zonage numéro 2002-204 afin de modifier les 
dispositions normatives applicables pour un établissement d’hébergement 
touristique de type « location à court terme au sein d’une résidence 
principale » 

 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut 
modifier ses règlements d’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT que le Règlement sur l’hébergement touristique (RHT) est entré en vigueur le 1er septembre 
2022 ; 
 
CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur l’hébergement touristique (LHT), qui a été 
sanctionné le 7 octobre 2021 et qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire encadrer les activités de location à 
court terme au sein de résidences de tourisme en résidence principale ; 
 
CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma d’aménagement et de développement 
de la MRC des Maskoutains ; 

 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors d’une séance du conseil 
tenue le 14-05-2024 ; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d’urbanisme à l’égard des modifications 
réglementaires projetées ; 
 
EN CONSÉQUENCE, le Conseil décrète ce qui suit : 
 

 

ARTICLE 1 
 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 2 

 
Le tableau 3. « Usages complémentaires au groupe « Habitation (H) » » de l’article 5.9 du 
règlement de zonage 2022-204 est remplacé par le tableau suivant : 

 
Tableau 3. Usages complémentaires au groupe « Habitation (H) » 

Usage 
complémentaire 

H-1  
Unifamiliale 

H-2 
Multi-familiale 

H-3 
Mixte 

H-4 
Collective 

H-5 Maison 
mobile / mini-

maison 

Location de chambre ● ● ● ● ● 

Service de garde en 
milieu familial 

● ● ● 
  
  

     

Gîte touristique ●  ●   

Logement 
intergénérationnel 

● 
    
    

 
 
 
 
 

Usage 
complémentaire 

H-1 
Unifamiliale 

H-2 
Multi-familiale 

H-3 
Mixte 

H-4 
Collective 

H-5 Maison 
mobile /  

mini-maison 

Logement  
● 

    
accessoire      

Bureau à domicile ● ● ● ● ● 

Service    
● 

 
● ● 

 
professionnel    

Location à court 
terme dans une 
résidence principale 

     
●     

     



 
ARTICLE 3 
 
L’article 5.10 du règlement de zonage est modifié par l’ajout du paragraphe 8° suivant : 

 
8° location à court terme dans une résidence principale: 

 
a) Est autorisé dans les zones indiquées au tableau suivant :  

 
Zones où est autorisée la location à court terme dans une résidence 

 principale.  
Zones  

 
b) Est prohibée dans les zones indiquées au tableau suivant :   
Zones où est prohibée la location à court terme dans une résidence 

principale.   
Zones  

 
c) Le terrain visé par la demande doit avoir une superficie minimale de 3 000m²; 

 
d) Le terrain visé par la demande doit avoir un frontage conforme au règlement de 

lotissement en vigueur; 
 

e) La distance entre le terrain visé par la demande et tout autre terrain occupé par un 
usage « location à court terme dans une résidence principale » doit être de 150 
mètres au minimum; 

 
f) Lorsque la résidence est existante, elle doit être implantée à une distance de la ligne 

de lot égale ou supérieure à deux (2) fois les marges prescrites à la grille des 
spécifications applicables à la zone ; 

 

g) Lorsque la résidence n’est pas existante, elle doit être implantée à une distance de la 
ligne de lot égale ou supérieure à deux (2) fois les marges prescrites à la grille des 
spécifications applicables à la zone ; 

 
h) Le nombre maximal de chambres proposé dans la résidence principale mise en 

location à court terme n’excède pas trois (3) chambres et le nombre de chambres à 
coucher doit respecter la capacité maximale du système du traitement des eaux 
usées raccordé au bâtiment. Les chambres supplémentaires doivent être verrouillées 
et inaccessibles aux locataires ; 

 
i) L’établissement doit détenir un numéro d’enregistrement de la Corporation de 

l’industrie touristique du Québec. 
 

ARTICLE 4 
 
Le règlement de zonage 2022-204 est modifié par l’ajout de la section 5 « Droits acquis 
relatifs à l’exploitation d’une résidence principale mise en location à court terme » et des 
articles 18.19 & 18.20 suivants : 

 
SECTION 5  DROITS ACQUIS RELATIFS À L’EXPLOITATION D’UNE RÉSIDENCE 
PRINCIPALE MISE EN LOCATION À COURT TERME 

 
18.19 GÉNÉRALITÉS 

 

Nonobstant le contenu de la présente section, une principale où était pratiqué 
de la location à court terme existante et conforme aux dispositions de la 
règlementation municipale en vigueur en date du 8 mai 2025 dispose de droits 
acquis quant aux modalités d’exercice de la location à court terme, ainsi que 
des conditions d’exploitation d’une résidence principale mise en location à court 
terme. 

 
Le renouvellement annuel du certificat d’autorisation exigé en vertu de l’article 
5.7 du règlement sur les permis et certificats en vigueur est toutefois nécessaire 
et devra être accompagné des documents exigés en vertu de l’article 5.2 du 
règlement sur les permis et certificats en vigueur. 

 

Nonobstant le premier alinéa du présent article, l’exploitant d’une résidence 

principale où est pratiquée de la location à court terme disposant de droits 

acquis en vertu du présent article doit afficher au sein de ladite résidence la 



liste de ses règlements de régie interne et maintenir cet affichage en tout temps 

lorsque la résidence est mise en location. 
 

18.20 EXTINCTION DU DROIT ACQUIS 

 

Un droit acquis reconnu pour une résidence principale où est pratiquée de la 

location à court terme est assujetti aux dispositions relatives à l’abandon, la 

cession ou l’interruption d’un usage dérogatoire protégé par droits acquis de 

l’article 18.1 du présent règlement. 
 

ARTICLE 5 
 

L’article 19.1 du règlement de zonage 2022-204 est modifié par l’ajout de la définition « 
résidence principale mise en location à court terme » suivante : 

 
Résidence principale mise en location à court terme  
Établissement de nature résidentielle, localisé où une personne physique demeure de 

façon habituelle en y centralisant ses activités familiales et sociales et dont l’adresse 

correspond celle qu’elle indique à la plupart des ministères et organismes du 

gouvernement, où est offert de l’hébergement en appartement, maison ou chalet meublé, 

incluant un service d’autocuisine. 

 
ARTICLE 6 

 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
Directrice générale et  
Greffière-trésorière 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
Maire 
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